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JAUNE = il est temps de verser ! 
ROUGE = c'est le dernier ! 

Edito 
De Seattle à Porto Alegre : 
la naissance d'un nouvel internationalisme 

Seattle, Davos, Prague, Nice ! davantage les économies et les populations à la 
concurrence internationale. Les migrations ne sont 

Autant de lieux qui auront marqué de leur contestation qu'une retombée de cette pression économique 
ces deux dernières années.. . croissante. 

Au tournant du nouveau millénaire, les hauts lieux A Davos également (voir article page 20) on a fait cette 
dirigeants de la mondialisation OMC, FMI, Banque année forces courbettes devant les représentants de la 
Mondiale, Forum éconon-iique socié.té civile. Ce Forum 
mondial, Conseil européen.. . d'hommes d'affaires toujours 
auront été touchés par la en recherche de légitimité, n'a 
contradiction : à l'extérieur par pas hésité cette année à 
des manifestations plus ou s'ouvrir à bon non-ibre d'ONG 
moins violentes et réprimées, c( institutionnalisées ), ainsi 
à l'intérieur par un discours qu'aux syndicats, tout en se 
moins unanimiste et quelques transformant parallèlement en 
démissions ! forteresse face aux manifes- 

tants extérieurs des groupes 
Sans pouvoir croire à de la société civile. 
l'ébranlement brusque de la 
citadelle néo-libérale, il faut La Commission européenne 
bien constater que le discours pour sa part, sous la houlette 
du FMI s'empêtre avec son de Pascal Lamy, s'efforce 
nouveau président dans les d'ouvrir rapidement les 
contradictions nées du Tout- marchés européens aux 
au-Marché et de ce qui est produits agricoles du Tiers- 
appelé << les condition- BER Monde et de relancer à toute 
nalités D. force les négociations de 
On veut imposer des réformes énergiques touchant au I'OMC capotées )) àSeattle en négociant avec les USA 
social et aux services publics et en même ten-ips on et le Canada. 
prétend par ce remède de choc redresser l'économie 
des pays concernés. Le résultat est connu, l'écart se Le déclin des Etats (particulièrement en Europe), 
creuse à l'intérieur de ces sociétés et le redressement commencé depuis 1975, se pours~it. !I s'accompagne 
demande des années et donc de nouvelles mesures de la dégradation, de la réforme ou de la privatisation 
de libéralisation qui n'aboutissent qu'à exposer progressive des services publics, de la santé, de 
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Edito ,suite, 

l'enseignement et des investissements publics 
dans la recherche. Les pare-chocs à l'égard 
de la pauvreté que constituent les systèmes 
de sécurité sociale comme les pensions, même 
dans les sociétés les plus développées, sont 
contestés par les apôtres du libéralisme et 
l'arrivée de Georges W.Bush ne peut que 
contribuer à renforcer ce courant au niveau 
mondial. Le riiveau des irripôts prélevés par les 
Etats sur les particuliers et les entreprises en 
baisse sous l'influence d'un dumping .fiscal (dû 
notamment aux paradis fiscaux) s'exacerbe 
depuis une dizaine d'années et force chaque 
Etat, même à l'intérieur de l'Union Européenne, 
à baisser ses systèmes de taxatiori pour rester 
attractif. 

Pourtant, la réalité est là. Non, la croissance et 
la mondialisation qui la sous-tend n'est pas la 
réponse à la pauvreté et à l'exclusion. Celle-ci 
s'amplifie au niveau de la planète. La 
dérégulation économique, si elle favorise les 
échanges, accentue aussi le renforcement des 
inégalités entre sociétés et à l'intérieur de 
celles-ci. 

Nos sociétés savent produire des richesses, 
mais se refusent à les partager. CONU et les 
institutions créées dans son ombre sont 
impuissantes à affronter ce problème de 
partage, de répartition, de redistribution à 
l'échelle de la planète. 

Comme on le lira sous la plume d'Eric Toussaint 
(voir article page 23) c'est pourtant pour faire 
face à ce défi que ce sont réunis les participants 
du sommet de Porto Alegre << pour un monde 
meilleur W . . .  

Des pistes ont pu seulement être ébauchées 
au cours de ces rencontres qui ont réuni de 10 
à 15.000 personnes en provenance de 117 
pays réunis en 400 ateliers. Des convergences 
se sont esquissées entre de nouveaux 
mouvements sociaux comme Via Campesina 
(mouvement des petits agriculteurs), le 
mouvement des sans terre brésilien, la Marche 
mondiale des femmes, Attac, Jubilé Sud 

(mouvement né de la dette du Tiers-Monde 
principalement en Afrique), des représentants 
des syndicats nationaux et internationaux et 
une assemblée de 350 parlementaires qui se 
sont réunis parallèlement à ce Forum ... 

Cette gauche radicale, plutôt latine, peu 
représentative des pays les plus pauvres, a 
ainsi posé les jalons d'une mondialisation 
nouvelle, celle de la démocratie participative, 
s'appuyant sur des expériences originales 
comme celles du << budget municipal ,, de la 
ville de Porto Alegre même. Comme François 
Houtart l'a fait remarquer, c'était le premier 
rasseniblement de la << société civile d'en-bas ), 
avec son propre agenda, ses propres 
recherches. 

Can prochain, en 2002, à Porto Alegre encore, 
se tiendra un deuxième Forum de ce 
rassemblement. 

Entre-temps, les luttes continuent. 

En Belgique, c'est tout à la fois la réforme de la 
fonction publique, la fusion d'usiner-Arbed, les 
plans de restructuration de la Sabena et de la 
Poste ; au niveau européen, les mesures qui 
touchent les agriculteurs et l'absence de 
politique agricole cohérente et axée sur le 
développement durable. 

Divers rendez-vous de la nébuleuse 
internationale ), se tiendront en 2001. 11s 

permettront d'accentuer des rapprochements 
entre mouvements sociaux les plus divers : 
citons le rassemblement du G-8 à Gênes (Italie) 
début juillet ainsi que ceux qui accompagneront 
la présidence belge européenne : à Liège avec 
le sommet d'Ecofin en septembre, le sonimet 
informel de Gand en octobre et le sommet de 
Laeken en décembre. 

A~itant de défis pour 2001 !! 

François Gobbe 
collaborateur de Kairos Europe 
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Benjamin 
Lalieu. 

( 4 )  18 route de 
Gc.mhloi<x. 
5002 Saint 
Survais. Té1 : 
081.73.40.86 

Activer le lien social : Projet de médiation enire 
groupes d'acteurs dans la sphère CPAS 

En octobre 2000, un vent propice a déposé au 
bureau du collectif un appel à projets )) repris 
sous le titre <( Activer le lien social ,) et émanant 
du Cabinet du Ministre Wallon des Affaires 
Sociales. Les projets devaient mettre en relation 
des personnes ou des groupes de personnes 
qui, d'habi,tude, ne se rencontrent pas, ont peu 
de chances de comprendre l'univers de l'autre. 
En un temps record (moins de deux semaines), 
nous avons formulé un projet et trouvé des 
partenaires enthousiastes pour sa mise en 
œuvre. II faut dire que le dit projet était dans 
nos cartons depuis un petit temps et - le hasard 
(?) faisant bien les choses - que nous étions à 
la recherche de moyens pour le développer. 

Le Projet 

La mise en orbite, d'ici la fin de cette année, de 
14 << unités de médiation )) entre usagers CPAS 
(au sens restreint : ayant droit au minimex ou 
à une aide de même nature), assistants sociaux 
travaillant en CPAS et responsables politiques 
locaux. 
Ces unités de médiation correspondent 
normalement chaque fois à une commune, un 
CPAS. Dans les pages suivantes de ce 
<< dossier ,), vous trouverez une description 
illustrée de ce projet tel qu'il a été présenté, ce 
21 février, au Ministre et à son cabinet, ainsi 
qu'au CECOM, instance chargée de 
l'évaluation continuée des différents projets 
retenus dans l'appel << Activer le lien social )). 

Les Partenaires 

Solidarité Emploi Logement1, Le Forum Wallon 
de Lutte contre la Pauvreté2, Comme chez nous 
(Solidarités  nouvelle^)^ et Les Equipes 
Populaires4 qui, à partir de leurs iniplantations 
ou relais locaux répartis en divers lieux du 
territoire wallon, seront les acteurs de terrain 
de cette dynamique. 

Dessiner un cadre 

Pour notre Collectif, il est clair que ce projet de 
<( médiation ), doit ê.tre rriis eri relation avec les 
analyses et objectifs définis dans notre Appel. 
Pour nous, les dynan-iiques d'exclusion sociale 
sont inhérentes au système néolibéral, lui- 
même basé sur un schéma culturel dominant 
(pensée unique). 

Dans ce cadre, nous nous définissons comme 
catalyseurs de rapports de force dans le champ 
social, en recherche d'alliances entre acteurs 
de la lutte contre l'exclusion. 

La Médiation 

Ceci étant posé, on peut examiner la pertinence 
d'une médiation et les manières de la mettre 
en place avec les acteurs concernés. 
Si le CPAS fait bien partie de notre (< objet 
social )), c'est non seulement parce qu'il est une 
des extrémités logiques du système néolibéral, 
mais aussi et surtout parce que nous pensons 
que les minimexés et autres usagers du CPAS, 
de par leur position même sont parmi les 
meilleurs analystes de ce système. Et qu'il est 
urgent de construire avec eux les voies d'une 
société plus égalitaire. 

entre usagers, ... 
Sans être adeptes d'un quelconque 
<< messianisme ), qui voudrait que seuls les 
(< pauvres )) détiennent la Vérité vraie, nous 
pensons que rien ne peut se construire dans 
cette lutte sans la participation active des 
principaux intéressés. C'est donc d'abord la 
parole des usagers qui doit être écoutée, 
Iégi,timée, valorisée, défendue. 
Et si nous sommes conscients que l'ensemble 
des acteurs de la sphère CPAS doit pouvoir, 
sur l'enjeu principal <( lutte contre l'exclusion )), 
se solidariser, il nous est difficile de ne pas voir 
que les relations entre ces acteurs sont 
inégalitaires, qu'elles sont aussi des relations 
de pouvoir complexes et parfois violentes. 
Notre premier objectif sera donc de mettre en 
place des dispositifs qui permettent la prise de 
parole de l'acteur social critique << usagers 
CPAS ),, dispositifs qui restituent à cet acteur 
la maîtrise de son image et de son discours le 
plus généralement confisqué. 

... assistants sociaux, 

Nous pensons également que les assistants 
sociaux peuvent être autre chose que les garde- 
fous ou la courroie de transmission d'un 
système basé sur lacompétition (pour ceux qui 
peuvent) ou la résignation (pour les au,tres). 
Cependant, leur meilleure volonté peut être 
(con-ime toute bonne intention), 

-- -- - -- 
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contreproductive par rapport aux objectifs 
poursuivis. Soit qu'elle s'inscrive dans un 
contexte d'incompréhension de son << objet de 
travail )), soit qu'elle prenne une forme 
normative (ceux qui savent d'un côté, ceux qui 
doivent apprendre de l'autre ; les insérés à 
droite, les << à insérer )> à gauche), sans recul 
ou remise en question de la norme 
<< proposée )). 
Nous savons à quel point des conditions de 
travail souvent difficiles pour les assistants 
sociaux peuvent réduire la disponibilité 
nécessaire à une réflexion << entre pairs )) 

d'abord, à un réel dialogue avec les usagers 
ensuite. Donc entraver gravement la réalisation 
de I'<< objet social )) qui est le leur. 
Revendiquer les moyens d'une meilleure 
disponibilité et initier des espaces pour ce 
dialogue nous semble donc essentiel. 
Nous n'oublions pas non plus que les assistants 
sociaux sont également, comme tous les 
travailleurs, sujets de droits. Et que le respect 
de ces droits constitue pareillement un 
préalable à un travail de qualité. 

... et responsables politiques locaux 

Enfin, des élus locaux, qu'ils soient conseillers 
communaux ou conseillers CPAS (élus au 
second degré), on attend qu'ils soient bien autre 
chose que les gestionnaires des dégâts 
provoqués << ailleurs )). 
Assurer les droits des usagers dans le respect 
des choix de ceux-ci, défendre et voter des 
budgets appropriés, s'engager politiquement 
contre toutes les formes d'expulsion/exclusion, 
s'assurer que les travailleurs sociaux du CPAS 
soient entendus et bénéficient du temps et de 
la liberté nécessaires à l'écoute et à la réflexion, 
c'est le minimum que l'on attend d'eux. 
Des lieux de dialogue égalitaire et de 
concertation, où ils acceptent la légitimité des 
autres acteurs, pourront les aider à mettre en 
place des dispositifs originaux, et à apporter 
un réel soutien à des initiatives issues du 
terrain. 

Des objectifs ? 
Permettre le dialogue entre personnes issues 
de ces trois groupes d'acteurs, dans un état 
d'esprit propice à lever les rriultiples voiles 
d'ignorance )> qui font obstacle à un travail en 
commun, oui. Dépasser les méfiances, les 
peurs, les incompréhensions, oui. Mais cela ne 

peut se faire en laissant intacts les 
mécanismes, les pratiques et les rapports de 
force qui entérinent l'exclusion des uns versus 
la bonne conscience des autres et une façade 
propre pour les troisièmes. Sans quoi, nous 
n'aurons servi à rien. 
Très concrètement, l'idée d'un inventaire des 
bonnes pratiques et la mise en place d'une 
dynamique menant à leur généralisation nous 
semble uri premier objectif réaliste. 
Cependant, cohérents avec la philosophie da 
notre projet qui donne la priorité aux acteurs 
de terrain et aux usagers vus comme les 
<< spécialistes de la valeur d'usage )) de 
l'institution, nous savons que d'autres objectifs 
émergeront de ce terrain. Et qu'ils seront sans 
doute bien plus légitimes que ce que nous 
pouvons écrire à ce jour. Nous resterons 
vigilants sur ce point. 

Conclusion provisoire 

A travers la diversité des situations locales, une 
de nos missions sera de dégager des lignes 
de cohérence dans les diverses prises de 
parole que nous aurons suscitées. Nous 
essaierons de voir dans quelle mesure les 
actions menées, les paroles échangées, les 
revendications entendues peuvent contribuer 
à la construction d'une parole corrimune aux 
usagers, à un dialogue égalitaire entre acteurs, 
à un réseau dynamique de bonnes pratiques. 
Bref, à un changement de mentalités qui profite 
aux uns comme aux autres. 
Notre modeste tentative de travail, limitée dans 
le temps, sur 14 lieux de Wallonie s'inscrit 
éviden-iment comme une goutte d'eau dans la 
problématique de la lutte contre l'exclusion. 
D'innombrables acteurs, ici comme ailleurs, 
mènent des combats avec lesquels nous 
devons rester ou entrer en résonance. Nous 
travaillerons évidemment, ainsi que nos 
partenaires, en ce sens. 
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estr-uitr de la 
brochure 
Partenaires 
200 1. 
disponible sur- 
demande : 

motzde- 
OXFAM, rue 
E.Mickiels 7A,  
1/60 Bru.relles, 
rél. 02- 
332.01.10,jiz2x- 
02-332.18.88, 
E-niail : 
rndrno.\:juni@ 

( 1 )  Pour- tour 
renseigizemerit, 
pour- obtenir la 
liste des 
produi1.s. les 
urli.esses des 
magasiils, ou 
ruc.evoii. chez 
vous « Made in 
dignity info fi 

c.onrac.1c.z la 
r,r,ilti.ale cles 
Mugasins du 
monde- 
OXFAM, voir 
r,ooldotinée.r 
c,i-dessus. 

( 2 )  i.ersion 
c.on7plPte lies 
c.r.itPr-c,s « Made 
in rlignic », 

ainsi que 
tnodèlc de 
('o~irrut 
c~ommer~cinl 
II Made iri 
dignily u sur- 
d(~n~ande.  

Les Magasins du MondeOXFAM : Made in dignity 

Cette année, les Magasins du monde-OXFAM 
ont 25 ans. Cet anniversaire sera fêté en 
intensifiant les actions <( Made in dignity ,>. Une 

ManiFête ,, aura lieu à Bruxelles, le samedi 
5 mai (voir en bas de cet article). 

Les Magasins du monde-OXFAM commercia- 
lisent des produits variés, alimentaires (café, 
thé, sucre, miel, noix et fruits secs, conserves 
et huiles, confitures, bananes, chocolats, cacao, 
céréales, biscuits, chips, apéritifs, vins, alcools), 
ainsi que des produits d'artisanat (tissus, sacs, 
vêtements, poteries, jouets, bijoux.. .). Ils ont 
également une excellente librairie. II y a un 
Magasins du monde-OXFAM près de chez 
vous : 7 à Bruxelles, 8 dans le Brabant wallon, 
12 dans la région de Liège, 9 dans la région de 
Namur, 10 dans le Luxembourg, 13 dans le 
Hainaut.. .'. 

1. Un commerce équitable et solidaire 

(< Made in dignity ,, est une manière de 
corriniercer équitablement, de respecter des 
critères2, d'améliorer les conditions de vie de 
producteurs marginalisés. 
C'est une commission de bénévoles du 
mouvement, appuyée par des experts, qui 
décide de la sélection des partenaires. Cette 
commission prend ses décisions sur base d'un 
dossier regroupant un maximum d'informations 
sur le partenaire, ses structures, ses activités 
et le contexte dans lequel il agit. Un véritable 
partenariat de commerce équitable nécessite 
lune information régulière aux producteurs sur 
les tendances du marché et un soutien dans 
leur (c développement de produits ,,. 

Au-delà du con,trôle de l'application des critères 
(< Made in dignity >, - ce qui est important pour 
la confiance des consommateurs - il est 
essentiel d'évaluer l'impact du commerce 
équitable pour nos partenaires dans le but de 
l'améliorer. Cela demande methode et moyens 
humains et financiers. 

Made in dignity ,, c'est aussi la volonté d'un 
mouvement de développer des solidarités 
concrètes permettant de lutter ici et là-bas 
contre les mécanismes politiques, écono- 
rriiques et sociaux d'exclusion. 

2. Des engagements mutuels 

Les partenaires du Sud s'engagent à : 

Garantir la participation des producteurs aux 
décisions qui les concernent ; 
Organiser leur travail collectivement ; 
Garantir une rémunération équitable aux 
producteurs ; 
Respecter l'environnement ; 
Proposer des produits de qualité. 

Les Magasins d ~ i  monde-OXFAM s'engagent à : 

Assurer une rémunération plus équitable (prix 
plus élevé, préfinancement) ; 
Fonctionner selon une organisation 
démocratique ; 
Organiser et financer une assistance aux 
producteurs ; 
Promouvoir une consommation utile et 
critique ; 
Respecter l'environnement. 

3. Manifête « Made indignity » : 
le 5 mai, manifestons 

Rendez-vous à 15h au Botanique le samedi 5 
mai. Nous voulons que nos revendications 
avancent : venez avec votre vélo, trottinette, 
roller, tandem, poussette.. . et autres engins du 
futur. Allons nous faire voir : du simple calicot 
au projet le plus fou. No.tre diversité n'est pas 
une marchandise. 

Man if et fête, la manifête s'en ira porter nos 
revendications au gouvernement belge. En 
effet, dès juillet 2001, la Belgique présidera 
l'Union européenne. Six mois durant, elle 
pourra insuffler ses idées, tenter d'influer sur 
la cons.truction de l'Europe. 

Nous, l'Europe, nous la voulons ouverte sur le 
monde, respectueuse des droits humains, 
porteuse d'un développement durable pour 
tous. Une Europe de l'égalité et de la justice. 

Mettre I'OMC sous contrôle citoyen 

Si les négociations de Seattle ont déraillé, les 
pourparlers continuent bel et bien, sans plus 
de mandat, à l'écart des opinions publiques. 

Collectif Solidarité contre I'Exclusion - no 25 - mars/avril200 1 



Sur la table de I'OMC : les accords agricoles et 
le retour de I'AGCS, l'Accord général sur le 
corrimerce des services qui jette les bases de 
la libération progressive totale de tous les 
services, y compris les services publics. Pour 
I'OMC, la santé, l'éducation, la culture, 
l'audiovisuel, les transports, l'eau et l'énergie 
ne sont plus considérés comme des droits mais 
comme d'énormes marchés convoités par les 
firmes transnationales. 

Nous demandons au gouvernement belge : 
d'engager un débat public sur I'OMC, son 
mode de fonctionnement et le contrôle des 
mandats con.fiés aux négociateurs de la 
Commission européenne. 
d'appeler à la refonte du système du 
commerce international qui respecte les droits 
humains et les conventions environnemen- 
tales. 
de plaider pour la séparation des pouvoirs 
au sein de I'OMC qui concentre abusivement 
des fonctions exécutives, réglementaires et 
judiciaires. 

Pénaliser le crime économique 

Les entreprises transnationales qui violent les 
droits humains ou les droits fondamentaux des 
travailleurs jouissent le plus souvent d'impunité. 
Si une initiative visant la pénalisation du crime 
économique est délicate à prendre par un état 
isolé, l'Europe est un champ d'action possible. 

Nous demandons au gouvernement belge de 
prendre des initiatives pour pénaliser les crimes 
économiques. 

Garantir un commerce équitable 

Beaucoup de pays producteurs, en particulier 
africains, dépendent trop largement des 
revenus générés par l'exportation d'une seule 
ou d'un nombre très limité de matières 
premières comme le café ou le cacao. Les 
fluctuations des cours influencent parfois 
l'équilibre politique de régions entières comme 
la Côte d'Ivoire ou encore l'Afrique centrale. Les 
accords internationaux du café et du cacao 
seront renégociés en 2001. C'est l'occasion de 
redéfinir des instruments capables de réguler 
les marchés. 

Nous demandons au gouvernement belge : 
de soutenir les efforts de diversification de la 
production des pays du Sud ; 
de revitaliser ces accords en y incluant la 
participation de l'ensemble des acteurs du 
marché (producteurs, torréfacteurs et 
consommateurs) et en les dotant des moyens 
de stabiliser et indexer le cours de ces 
matières premières. 

4 . Manifête « Made in dignity » : 
Faisons la fête 

A parlir de 17h, concerts et animations aux 
Halles de Schaerbeek. Vous découvrirez un 
village associatif, des expos, des débats, un 
espace bambins et lardons, de la restauration 
d'ici et d'ailleurs et bien entendu des concerts, 
sans oublier le gâteau d'anniversaire pour les 
25 ans des Magasins du monde-OXFAM. Le 
tout à un prix très démocratique : 200 FB. 

Le 31 mars 2001 à Bruxelles : journée de 
préparation de la fête - ateliers, calicots, 
musiques, hamburgers, théâtre populaire 
(combat des boîtes à tartines contre les 
hamburgers), répétition musicale, etc. - 

Tout coup de main est bienvenu : 
contactez Denis Clerin, Magasins du monde- 
OXFAM, tél. 02-332.01.1 0, E-mail : 
denis.clerin@mdmoxfam.be. 
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6 Nice 2000 : mobilisations aux marches de 
l'Europe sociale ! 

Marches 
européennes 
contre le 
chômage, la 
précarité et les 
exclusions, 
104, rue der 
Couroriner, F- 
75020 Pans 
FI unt e ,  Tel 
+33 I 44 62 63 
44, Fat +33 
1 44 62 63 45 

( 1 )  voir 
Conclusions de 
Ir PI-ésideti<,e 
Con.st,il 
européeli de 
Nice des 7i819 
déc.c,mhre, 
2000. 

1. Un mouvement social actif 
européen » en marche 

Depuis plusieurs années, les gouvernants de 
I'Union européerine brandissent le spectre d'un 

Etat socialactif >> où notre seul droit serait de 
travailler sans exigence de qualité, de salaire 
ni de sécurité. 

La Convention chargée de rédiger la Charte 
des droits fondamentaux de I'Union 
européenne a délibérément décidé le 3 octobre 
2000 que les droits sociaux - et particulièrement 
les allocations de chômage, les retraites, le 
revenu minimum et le logement étaient des 
<[ promesses qu'on ne pourrait plus tenir à 
l'avenir ». Les Lignes directrices pour l'emploi 
culpabilisent depuis 1997, année après année, 
les chômeurs et travailleurs, les rendant 
responsables de leur situation, les taxant 
d'inemployables, d'inadaptables et manquant 
d'esprit d'entreprise. Les réformateurs des 
pensions de retraite décrètent que les vieux 
vivent trop longtemps et coûtent trop cher. 
Quant aux jeunes, leur non-expérience est 
devenue une tare justifiant un passage obligé 
par des sous-statuts d'insertion qui les rendent 
dépendants de leur famille et ne leur permet 
pas de préparer leur retraite. 

Par notre présence et nos exigences, nous 
avons démontré que nous n'hésitions pas à être 

actifs >, pour la défense de nos droits et la 
revendication d'une Europe plus démocratique 
et plus sociale. (...) Depuis Amsterdam, nous 
avons crié et chanté notre espoir en une Europe 
démocratique et sociale et notre refus d'être 
niis devant un nouveau fait accompli d'une 
Europe ultra-libérale qui sacrifie les acquis 
sociaux et les règles démocratiques pour 

• satisfaire les volontés des forces du marché et 
a de la finance. - 

2. Quelques points marqués à Nice 

- La Charte des droits fondamentaux de - - I'Union sans garantie des droits sociaux, - -- n'est pas intégrée dans le Traité : 
- - -/ - / Dans la foulée du vote du Parlement européen, 

il était prévu de proclamer la Charte en grande 

pompe et de l'intégrer dans le Traité. (. . .) Les 
6 et le 7 décembre, une autre Europe » se 
faisait entendre fortement contre la disparition 
des droits sociaux de l'ordre juridique. Suite à 
ces mobilisations, la Charte a été signée à la 
va-vite, sans tambour ni trompette, à la fureur 
de Nicole Fontaine (UDF, France) présidente 
du Parlement européen. II a été décidé que a la 
question de la portée de la Charte sera 
examinée ultérieurement ..'. Officiellement, 
c'est à cause du refus des Britanniques et des 
Danois d'inscrire la Charte dans le Traité. Ce 
sont des arguties diplomatiques pour ne pas 
montrer que l'on cède aux mobilisations. (. . .) 
Le chantier reste ouvert pour une autre Charte. 

L'agenda social européen a été réécrit : 

On est loin du compte, mais le texte de I'agenda 
social pour les cinq années à venir, présenté 
par la Commission européenne, a été réécrit 
par la Présidence française du Conseil des 
ministres de l'emploi et des affaires sociales. 
Au grand dam de la Commissaire 
Diamantopoulou qui a déclaré dans la presse 
britannique qu'il était << archaïque ,>. II est vrai 
que la plume y a injecté des termes respectueux 
comme on n'en avait pas lu depuis longtemps 
dans ce type de document. L'objectif de 
<. convergence dans le progrès » a réapparu 
ainsi que celui de définir (. des garanties 
minimales de ressources devant être assurées 
par les systèmes de protection sociale selon le 
suivi de la recommandation de 1992 >>. 

L'article 137 du Traité de Nice n'a pas 
été modifié : 

Au mois d'août, la Présidence française avait 
proposé d'ajouter dans le Traité (article 137 
relatif aux dispositions sociales) un point sur 
les (( conditions d'octroi des allocations de 
chômage a. II s'agissait de définir les conditions 
de perception de rérriunération, les lirriitations 
au bénéfice des allocations de chômage et de 
contrôler la disponibilité des chômeuses et 
chômeurs pour le marché de l'emploi par une 
directive européenne votée à la majorité 
qualifiée. Nous avons dénoncé vivement cela 
lors d'un colloque sur I'agenda social organisé 
par le Parlement européen. (...). Le projet a 
été supprimé immédiatement. II aurait pu 
réapparaître à NICE, mais non. Un autre point 
de marqué. 
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I Selon les I 
gouvernants de 

I'U nion européenne, 
les vieux vivent t rop  

longtemps e t  
coûtent t rop  cher. 

1 Bien fait! 1 

Carticle 133 du Traité de Nice sera révisé 
en partie seulement : 

Le vote à la majorité qualifiée est étendu aux 
échanges de service, l'unanimité est maintenue 
sur les questions relatives à la culture, la santé 
et l'éducation. Mais le texte est emberlificoté 
de telle sorte que toutes les interprétations sont 
possibles. (. . .) 

3. Nous n'avons pas gagné la bataille 

II faudra encore lutter à l'arraché pour que les 
droits sociaux soient garantis et que les seuils 
que nous avons définis en fonction de la 
richesse de chaque pays pour le revenu garanti 
individuel soient reconnus comme des seuils 
en dessous desquels il est inacceptable de 
descendre. 

Rien n'est prévu pour améliorer la Charte 
qui doit devenir le préambule de la Constitution 
européenne (. . .) ; 

Le décalage entre l'agenda social adopté 
par le Conseil européen des Chefs d'Etat et de 
gouvernement et celui de la Commission 
européenne laisse présager des guéguerres 
institutionnelles. La Corrimission européenne 
a seule le droit d'initiative. Rien ne nous garantit 
qu'elle prendra une initiative pour definir des 

garanties minimales de ressources (.  . .) 

De plus, une directive de progrès social risque 
d'ê.tre bloquée par un veto, puisque la majorité 
qualifiée n'a pas été étendue aux questions de 
protection sociale. C'est la Suède qui a exigé 
de garder le veto sur le social pour préserver 

le niveau de son système de 
pensions. C'est dire à quel point 
les Etats membres attachés à 
leur système de protec.tion 
sociale ont peu de confiance en 
la capacité de la Commission 
européenne à avancer des 
objectifs de convergence dans 
le progrès. 

Uri point est ajouté à l'article 
1 37, intitulé modernisation 
des systèmes de protection 
sociale J,. Si l'on se.réfère aux 

communications de la Conimission européenne 
portant le même titre, ce sont, entre autres les 
systèmes de pensions et les allocations de 
chômage et de revenu minimum qui sont visés. 

Le Conseil européen de Nice a aussi 
adopté les Lignes directrices pour l'emploi pour 
20012. Ici, rien n'a changé. Comme chaque 
année depuis 1997, il s'agit d'imposer aux Etats 
d'inciter les chômeurs à .travailler par les 
contrôles et les exclusions des systèmes 
d'allocations ; mais toujours pas d'inciter les 
employeurs à les payer correctement pour lutter 
contre la précarité de l'emploi. 

Derrière le marchandage sur le nombre de 
commissaires et la pondération des voix, les 
chefs d'Etat et de gouvernement n'ont pas pu 
cacher le véritable errjeu du Traité de Nice. Leur 
crispation apparaissait enfin comme l'aveu que 
dorénavant, ils ne maîtriseront plus les rênes 
de leur propre Etat. Ils ont construit une 
Machine Infernale qui peut les détruire. « C'est 
une force qui va .i dit-on de l'intégration 
européenne. Mais qui la dirige ? Où va-t-elle ? 
Nous n'avons pas de réponse aujourd'hui à ces 
questions. II fallait avant tout arracher un 
accord, aussi rriinable soit-il, pour garantir 
l'élargissement dans la foulée, et que celui-ci 
soit bouclé avant 2003. Mais pourquoi, 
comment et pour qui exactement ? II est plus 
que temps qu'en tant que citoyen(ne)s nous 
posions ces questions. 

3. Prochaines étapes, prochaines luttes 

Le Traité de Nice3 n'existe pas tant qu'il n'est 
pas ratifié par les Etats. II ne faut pas le laisser 

( 2 )  Pour 
obtenir les 

izcomrnandr!tions 
aux Etats pour 

leurs politiques 
de l'emploi : 

http:// 
~.~w~.presidence- 
europelfi-Ipjuei 

stutici 
cdcrr.v5h?mn=4, 

Cliquer sur 
point 3.c 

(3) Pour 
obtenir le 

Traité, aller 
sur le site de lu 

Présidence 
fratzqarse ou 
Jur le site dri 

Co~lseil 
europe'eil par 

httj>:// 
europu.eu.int/ 
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2001 -2002. Ratification du Traité de Nice 
par chaque pays en fonction des règles 
constitutionnelles : 

A nous de faire entendre nos voix dans chacun 
des pays. Lors des campagnes de référendums 
ou en faisant pression sur les parlementaires 
nationaux. 

Décembre 2001 : la  Const i tu t ion 
européenne sera au menu de  Laeken- 
Bruxelles : 

Le Conseil européen de Nice a décidé que les 
présidences suédoises et belges auront pour 
tache de préparer une déclaration qui décidera 
de la portée juridique de la Charte des droits 
fondamentaux de I'Union européenne, de la 
procédure qui définira la constitutionnalisation 
des Traités et de la convocation d'une nouvelle 
Conférence intergouvernementale qui révisera 
le Traité de Nice (fixée en 2004). 
La Charte des droits fondamentaux est appelée 
à devenir le préambule de la Constitution 
européenne. II faudra ré-allunier les feux sur la 
Charte dès que possible pour que les droits 
sociaux y soient garantis, à Stockholm eri mars 
2001, ou à Goteborg en juin 2001. 

suivre son chemin dans l'ombre comme ce fut 
le cas pour le Traité d'Amsterdam qui a été 
appliqué avant d'être ratifié et adopté en 
catimini par les parlements nationaux. 

2001. Ratification du  Traité de Nice par 
le Parlement européen : 

Les Parlementaires européens menacent de ne 
pas ratifier ce << mauvais ,, Traité. Mais le même 
scénario s'est produit après Amsterdam, avec 
le même Cohn-Bendit en meneur de fronde.. . 
et pourtant au moment du vote les 
parlementaires européens se sont inclinés. 

Janvier 2002 : Disparition des monnaies 
nationales dans les 12 pays de la zone Euro. 

2003 : élargissement de  I 'Union 
européenne à la Pologne, la Hongrie, la 
Slovénie, la République Tchèque, l'Estonie 
et Chypre : 

Si le Traité de Nice est ratifié. Les forces du 
marché et de la finance y tiennent. C'est une 
perspective de profits considérables. Le Traité 

de Nice permet un élargissement ultra-rapide 
dans un machin qui n'a rien à voir avec un Etat 
déniocratique et qui verrouille tout progrès 
social. C'est aussi une perspective 
d'accélération de la spirale de la pauvreté si 
nous ne réagissons pas. 

2004 : nouvelle Conférence intergouverne- 
mentale : 

lère hypothèse : si le Traité de Nice est ratifié, 
révision du Traité de Nice avec les 5 nouveaux 
Etats. Qui pourra nous faire croire que ce qui a 
été un lamentable marchandage à 15 pourra 
réussir à 20 ? 

hypothèse : si le Traité de Nice n'est pas 
ratifié, révision du Traité de Nice entre les 15 
Etats actuels. Entre temps, le mouvement 
social devrait participer à la définition d'une 
constitution sociale et avoir pour but d'arracher 
des garanties d'objectifs de progrès social pour 
eux-mêmes et pour les populations des pays 
candidats. 

2004 : élections européerines pour le 
Parlement européen. 

Pour les 15 ou pour les 20, selon l'hypothèse 
qui se réalisera ; ensuite renouvellement de la 
Comrriission européenne. 
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Femmes et sans diplôme : un atout pour 
l'entreprise ? 

Le 7 novembre, la Commission Pauvreté du 
Conseil des Femmes Francophones de 
Belgique' a organisé une matinée de travail 
consacrée à l'insertion professionnelle des 
femmes peu scolarisées. Flora y a contribué 
dans le cadre du projet JUMP Employeurs. 

Cintroduction de Marie Gribomont, présidente 
de la Commission Pauvreté, constituait un 
plaidoyer éloquent en faveur de l'insertion 
professionnelle des femmes peu scolarisées. 

(( Plus des deux tiers des pauvres du monde 
sont des femmes : en échange de journées bien 
plus lourdes que celles des hommes, les 
femmes ne perçoivent que 10% des revenus 
mondiaux, et elles ne sont propriétaires en tout 
et pour tout que de 1 % des biens de la planète. 

(...) Chez nous aussi, les mécanismes 
d'exclusion sociale - notamment en matière 
de revenus - frappent davantage les femmes 
que les hommes. On a ainsi observé : 
- que les femmes perçoivent des salaires 

moyens inférieurs d'un tiers à ceux des 
hommes ; 

- que les emplois précaires et à temps partiel 
leur sont bien plus souvent réservés ; 

- que leurs pensions, à cause de carrières 
fragmentées et moins brillantes, sont moins 
élevées ; 

- qu'elles émargent en plus grand nombre et 
plus longtemps au chômage ; 

- qu'elles forment plus des 213 des chômeurs 
qui perçoivent des allocations réduites du fait 

doriné ménage, et que c'est niénage qui a 
donné management. II y a là un gisement de 
capacités humaines sous-erriployées. (...) 

Soyons précis : je ne parle pas ici du travail 
des femmes. Le travail, elles n'en manquent 
pas. Les femmes sont très actives et 
productives, mais une bonne partie de leur 
travail n 'est pas reconnue par la société. (...) 
Moi, c'est de revenu des femmes que je veux 
parler. Une des solutions possibles est 
évidemment l'emploi. Cette solution apparaît 
particulièrement pertinente quand on sait que 
parmi les fen-imes n-iinimexées, la moitié a 
moins de 40 ans, ou que la catégorie 31-35 
ans est sur-représentée parmi les femmes 
aidées par les CPAS. Cet âge est celui où, en 
théorie, on trouve le plus facilement à 
s'erriployer. 

Marie-Rose 
Clinet, télifas 
04-253.24.15, 

E-mur1 : 
j?ora@skynet.k ; 
dans Coulisses1 

n n "412000, 
bulletin de 
liaison de 

I'ashl Flora, 
Réseau pour la 
formation et la 

création 
d'emplois avec. 

des femmes, 
rue du Progrès 

33318,1030 
Bruxelles, rél. 
02-205 15 70. 

fax 02 - 
203.80 98 

Ces chercheuses d'emploi se heurtent pourtant 
à de nombreux échecs. Les raisons de leurs ( 1 )  CFFB, 10 
difficultés d'insertion sur le marché de l'emploi rue du 
sont assez bien connues : Méridien, 12 10 

Soit les entreprises n'ont pas besoin d'elles. ; 

On constate en effet que pauvreté et faible 
02-229.38.21. 

fax 02- 
formation vont souvent de pair. Les femmes 229.38.20 
en situation de pauvreté sont de plus en plus 
jeunes, voire très jeunes, elles disposent 
d'une expérience professionnelle brève ou 
nulle, et la plupart n'ont qu'une très faible 
qualifica.tion. La moitié des femmes 
hébergées dans des structures d'accueil des 
personnes sans abri, par exerriple, n'ont pas 
dépassé les études moyennes inférieures. 

du statut de cohabitant ; Soit les conditions de travail qui leur sont 
- qu'elles constituent l'immense majorité des 

proposées sont incompatibles avec leur 
exclus du chômage de longue durée ; travail familial gratuit. Leurs horaires sont 

- que 60% des bénéficiaires du minimex sont 
radicalement inconciliables avec ceux de 

des femmes ; leurs enfants, et leurs salaires sont trop 
- que 20% des assistés sociaux sont des faibles pour leur permettre de rémunérer 

femmes seules, avec des enfants à charge. quelqu.un qui les aiderait sur ce plan, 
etc. ), 

II faut encore citer, pour certaines, ce qu'on 
appelle les pièges du chômage, qui font que si 

1 Mobiliser le potentiel des femmes elles sont chefs de famille et ne risquent pas 
d'exclusion du chômage pour cohabitalion, le 

<< II faut investir des énergies nouvelles pour salaire qui leur est offert n'est pas plus élevé 
renforcer le levier de développement social que que leur allocation. 
constitue le revenu des femmes, et le potentiel Celles-là ont le choix d'être pauvres, libres de 
de gestion judicieuse qui est le leur. leur temps et allocataires, ou pauvres, sur- 
Rappelons que c'est le verbe ménager qui a occupées et salariées ... >,. 
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2. Rôle des organismes d'insertion 3. Bonnes idées et bonnes pratiques 

(( A la misère matérielle vient à la longue 
s'ajouter le découragement, puis l'apathie, 
malgré la jeunesse de ces ferrimes, leur envie 
de prouver ce dont elles sont capables - si 
seulement un employeur leur en donne 
l'occasion - et la motivation particulière que 
constitue, souvent, la présence à leur foyer 
d'enfants auxquels elles veulent offrir des 
perspectives d'avenir. ,, 

Les organismes d'insertion jouent un rôle 
important : 

Beaucoup font un travail remarquable pour 
donner ou redonner confiance en soi à des 
personnes abîmées par la vie, pour les former 
professionnellement et pour leur apprendre à 
s'organiser et à gérer leur temps. 
Les femmes qui sortent de ces programmes 
avec un projet professionnel bien affirmé sont 
des recrues de choix pour les employeurs : elles 
se sont accrochées pour mener jusqu'au bout 
leur formation et pour régler divers problèmes 
annexes, et elles veulent réellement travailler, 
au niveau de compétence qu'elles ont acquis. 

(< II existe des exemples de "n-iises à l'emploi" 
réussies, non seulement de l'avis des nouvelles 
travailleuses mais aussi de celui de leurs 
employeurs, qu'ils soient mûs ou non par un 
souci social. Des projets novateurs existent 
également, publics et privés. (...) 

Nous allons voir que ce titre, "Femmes et sans 
diplôme : un atout pour I'entreprise", titre à 
première vue paradoxal, n'est pas l'expression 
d'un vœu pieux mais bien celle d'une réalité ; 
les femmes peu scolarisées peuvent 
réellement, dans certaines conditions, 
constituer un atout pour I'entreprise. 

Mettre en évidence, développer et faire mieux 
connaître cet atout est nécessaire. Ainsi les 
erriployeurs potentiels réaliseront qu'il peut être 
de leur intérêt bien compris de miser sur cette 
ressource méconnue, notamment en matière 
de motivation, que sont les femmes peu 
scolarisées. La structure du marché des biens 
et des services est en mutation, certaines 
demandes de main-d'œuvre commencent à 
demeurer insatisfaites et cela pourrait bien 
ouvrir de nouvelles possibilités d'emploi pour 
notre public-cible. C'est le moment de sauter 
dans ce train qui s'ébranle. ,, 

Vint le moment d'écouter les différents 
intervenants. 

- Madame Marcellis du Centre Coordonné de 
l'Enfance de Charleroi : des services d'accueil 
des enfants de qualité sont indispensables pour 
que les femmes puissent travailler (y compris 
avec des horaires difficiles) ou se former sans 
se sentir coupables. 

- Monsieur Ranwez (Les Vaillants) expliqi~e qu'il 
a essayé d'engager des personnes qui se 
présentaient pour un emploi sans avoir fait un 
parcours d'insertion et qu'il a constaté que cela 
ne marche pas à long terme, parce que les 
problèmes annexes non résolus refont surface. 
En conséquence, il renvoie maintenant les gens 
qui se présentent spontanément vers les 
organismes d'insertion. 

- Monsieur Thon (Hato) a engagé des hommes 
et des femmes peu qualifiés pour .travailler 
progressivement sur des machines outils. II 
note un paradoxe : dans certains métiers 
masculins où la pénétration féminine est très 
lente, on voit des hommes travailler sur des 
machines et se fatiguant peu, alors que des 
femmes vident des copeaux, ce qui est un 
travail lourd ... II souligne une demande énorme 
et non satisfaite de qualifications moyennes et 
élevées en électromécanique. De nombreux 
emplois sont accessibles via un parcours de 
formation en entreprise. 

- Madame Lobert (Association des femmes 
chefs d'entreprise) donne des exemples de 
femmes sans diplôme qui ont commencé au 
bas de l'échelle dans des petites entreprises 
et qui ont pu évoluer vers des fonctions de 
direction. Le prix à payer ? Etre très flexible, 
accepter de se former, s'intéresser à tout ce 
qui se passe, connaître des langues et 
l'informatique. Sa conclusion : il ne faut pas 
attendre que le patronat vous assume, mais 
votre travail doit apporter une valeur ajoutée. 

- Madame Schnojnacki (Union des Classes 
moyennes, directrice d'une entreprise de 
maroquinerie) raconte comment elle a engagé 
une femme qui avait eu une formation de 
piqueuse mais qui avait peur de retravailler. Elle 
a décidé cette femme à sortir de sa situation 
de chômeuse en la mettant au pied du mur (pas 
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question de la renvoyer au chômage en 
attestant qu'elle n'avait pas les qualificalions 
voulues), en lui manifestant sa confiance et en 
organisant son trava.il pour qu'elle puisse 
continuer à s'occuper de son père malade. Elle 
recommande aux femmes sans diplôme de 
savoir ce qu'elles ont envie de faire et de 
connaître les qualités qu'elles peuvent vendre 
à une entreprise. Avoir du caractère est un atout 
dans les petites entreprises. 

4. Rosetta et les femmes peu 
scolarisées 

- Monsieur Crocs (Cabinet de la Ministre de 
l'Emploi) fait un premier bilan du plan Rosetta. 
II apparaît que sur les 30.000 conventions 
signées au 31 octobre, 65OL concernent des 
jeunes qualifiés et 35% des jeunes moins 
qualifiés (pourtant seuls à valoir des réductions 
de cotisations sociales à leurs employeurs). 
Dans le groupe des qualifiés, on recrute autant 
de ferrimes que d'hommes (mais il y a plus de 
demandeuses que de demandeurs), alors que 
dans le groupe des moins qualifiés, on recrute 
deux hommes pour une ferrime, ce qui montre 
bien que les jeunes femmes sont plus 
fragilisées sur le marché de l'emploi que les 
jeunes hommes. 

. . 
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Depuis 1959, le CRlSP a tenu à donner de la 
décision politique une définition non 
conventionnelle et à dépasser les limites d'une 
approche purement formelle. Cette volonté de 
cerner les vrais enjeux, de démonter les 
n~écanismes réels et de niettre en lumière le 
rôle des acteurs effectifs de la décision est une 
des raisons de la grande variété des sujets 
abordés et des diverses formes que peuvent 
prendre les travaux. 

Les conditions de la prise de décision sont un 
problème central de la démocratie. En 
apportant en ce domaine des éléments 
d'information et de réflexion, le CRlSP 
contribue à l'effort de pédagogie qui s'impose 
tout particulièrement aujourd'hui. 

Le CRISP dispose désormais d 'un site 
Internet. 

Le site www.crisp.be présente les dernières 
publications du CRlSP assorties d'un texte de 
présentation. On y retrouve aussi l'ensemble 
des livres, dossiers et courriers hebdomadaires, 
regroupés dans un catalogue qui permet des 
recherches thématiques, par mot du titre ou par 
auteur. II est désormais possible de se procurer 
ces publications en remplissant le bon de 
commande proposé sur le site. 

De nombreux ouvrages traitent de l'emploi. 

Un dossier consacré aux (( Politiques de 
l'emploi en Belgique », réalisé par Adinda 
Vanheerswyngels, est annoncé pour 2001. 11 
retrace les principales évolutions en matière 
d'emploi et de chômage en Belgique au cours 
de la période 1980-1 999 : 
- le développement du travail à temps partiel ; 
- les programmes de résorption du chômage ; 
- les retraits temporaires ou anticipés du niarché 
du travail ; 
- les dispositifs d'alternance et d'insertion ; 
- les politiques d'activation des demandeurs 
d'emploi et des bénéficiaires du minimex. 

Une autre publication à pointer : « Le temps 
de travail. Transformations du  droit et des 
re la t ions co l lec t ives d u  t rava i l  ) # ,  par 
M.Jamoulle, E.Geerkens, G.Foxhal, F.Kefer et 
S.Bredael (1 997, 476 pages). 

Le site du CRlSP met également à la disposition 
du public des documents intéressants et le 
produit de recherches originales menées au 
CRISP. Actuellen~ent, I'internaute peut y 
consulter : 

la liste de tous les gouvernements 
nationaux depuis 1944, leur composition et 
le texte des déclarations gouvernementales ; 

un dossier << Commune >, réalisé avec l'appui 
de la Fondation Roi Baudouin ; 

une base de données relative à l'actionnariat 
des entreprises wallonnes, réalisée avec 
l'appui du gouvernement de la Région 
wallonne. 
Cette base comprend plus de 8.000 
entreprises pour lesquelles des indications 
relatives aux actionnaires permettent 
d'identifier les quelque mille groupes 
d'entreprises dont elles font partie. Parmi les 
données répertoriées figurent la nature du lien 
entre l'actionnaire et son groupe et la 
nationalité de ce dernier. Llinterrogalion de 
la base de données peut se faire à partir de 
multiples critères (dénomination ou numéro 
de TVA d'une entreprise, provinces, 
arrondissements, codes postaux ou 
communes, secteurs d'activités, etc.). 

La consultation de ces documents et de cette 
base de données est gratuite. 
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Exposition 

ELLE & LUI, 
deux genres pour faire un monde 

1 Une exposition interactive 

1 Saviez-vous qu'en Bolivie, là où un homme gagne 100 francs, une femme en gagne 62 ? En 
! Belgique, cette inégalité est aussi présente puisque là où un homme gagne 100 francs, une 

femme en gagne 74,5 ... Ces exemples illustrent certains des thèmes abordés dans cette 
1 exposition. 

Très vivante, elle permettra à chacun de se glisser, l'espace d'une visite, dans la peau de 
personnages du Sud et du Nord ; de voyager au fil des panneaux pour découvrir la manière 

1 dont se vivent les relations d'inégalités entre les hommes et les femmes en Bolivie, au Burkina 
Faso, en Inde, au Maroc et en Suède. Plusieurs thèmes sont abordés : lire et écrire, vivre à 
deux, la démocratie. 

1 Une exposition qui nous apprend à accepter nos différences et qui nous redit l'importance 
de communiquer afin d'avancer vers un demain plus juste pour « Elle et Lui ». 

Coffre à outils « Elle et Lui » 

Cette valisette comprend une compilation de matériel pédagogique concernant le thème 
« Genre et Développement », autrement dit les relations d'inégalités entre les hommes et les 
femmes dans le développement. Un livre-jeu (Un autre genre, SVP], une cassette vidéo (En 
avant les femmes), des fardes dossiers vous permettront de préparer facilement des animations 
interactives. Ces outils peuvent être utilisés avec des jeunes à partir de 15 ans. 

1 iects 
d'exposition et 
location au 02 

-227.66.80 

Cofie ù oictils 
complet : livre- 
jeu, vidéo et les 

6 Juides 
d'unimation uu 

pris de 1 O00 
FB : locution : 
350FBl3 jours 
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